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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 21 novembre 1982 disparaissait à Paris l'historien et journaliste Pierre Gaxotte. En 1924, cet ancien normalien et agrégé d’histoire prend la direction du journal politique et littéraire "Candide" puis, en 1930, de l'hebdomadaire "Je suis partout". Deux journaux qui se situent dans la mouvance maurrassienne, nationaliste, antiparlementaire et antidémocratique. Secrétaire particulier de Maurras, Gaxotte collabore dans les années 30 avec les grands noms du nationalisme et de l'Action Française, Drieu la Rochelle, Bainville, Rebatet ou encore Brasillach. Dès le début de l'Occupation, Gaxotte refuse la collaboration, ayant toujours considéré l’Allemagne, et tout particulièrement le Troisième Reich, comme l’ennemi de la France. Son historiographie, monarchiste et contre‑révolutionnaire, est essentiellement consacrée au XVIIIe siècle avec des ouvrages comme "La Révolution Française" publiée en 1928, "Le Siècle de Louis XV" en 1933, "Frédéric II" en 1938 ou encore "La France de Louis XIV" en 1946. 
Grands sujets 
Terra Nova à l’américaine : Obama courtise l’électorat latino 
Hier soir, le président des Etats‑Unis a annoncé une série de décrets présidentiels visant à régulariser des millions de clandestins 

C’était l’une de ses promesses de campagne. Or, depuis plus d’un an, le projet de loi sur l’immigration est bloqué par la Chambre à majorité républicaine. Une opposition que le président Obama a décidé de contourner par la publication de décrets visant à régulariser la situation de cinq millions de clandestins, sur les douze actuellement recensés aux Etats‑Unis. Face aux critiques des Républicains, le président a argué de l’échec du système d’immigration, je cite : « Tout le monde est d'accord pour dire que notre système d'immigration ne fonctionne plus. Washington a laissé la situation s'envenimer depuis trop longtemps ». Fin de citation. Quant aux Républicains, ils dénoncent, je cite : « Une gigantesque amnistie présidentielle ». 

En quoi consistent ces décrets ? 

La mesure‑phare est la création d’une procédure d’accès à la citoyenneté américaine quasi‑automatique pour les clandestins vivant sur le territoire américain depuis au moins 5 ans, à la condition de ne pas avoir de casier judiciaire. Les Républicains dénoncent une énorme pompe aspirante pour l’immigration illégale. Les clandestins arrivés enfants sur le sol américain bénéficieront d’une procédure de régularisation similaire. Ils seraient environ un million concernés par cette situation. Pour rappel, en 2012, un programme baptisé Daca (« Deferred Action for Childhood Arrival ») lancé par Obama avait déjà délivré des permis temporaires de séjour aux mineurs arrivés sur le territoire américain avant l’âge de 16 ans. Près de 600 000 clandestins avaient été concernés par une telle mesure. 

Pour Obama et le camp démocrate, l’immigration est une composante majeure de la survie électorale 

Soit l’équivalent de la stratégie Terra Nova pour la gauche française. Pour le sénateur du Tea Party du Texas, Ted Cruz, il s’agit, je cite, de : « Tactiques de monarque ». Pour Michael Steel, porte‑parole du speaker de la Chambre, les décrets présidentiels sont anticonstitutionnels, je cite : « Si l'empereur Obama ignore les Américains et annonce un projet d'amnistie dont il a lui‑même reconnu qu'il allait au‑delà de son pouvoir constitutionnel, il anéantira les chances de voir aboutir une loi au Congrès, sur ce sujet comme sur beaucoup d'autres ». Fin de citation. Des réactions dont Obama n’a cure : si le camp démocrate veut éviter une défaite lors des élections présidentielles de 2016, il lui faut impérativement courtiser l’électorat immigré qui pèse désormais d’un poids déterminant sur la vie politique américaine. 

Affaire de la taxation des dividendes : retour sur l’amateurisme gouvernemental 
Avec son projet de taxation des dividendes des entreprises, c’est sans état d’âme que le gouvernement socialiste s’apprêtait à tuer des milliers de PME 
Retour sur une disposition votée dans l’indifférence des médias le 17 octobre dernier, sur proposition du député socialiste Gérard Bapt. L’amendement avait pour objet de soumettre à cotisations et contributions sociales la part de dividendes perçus par les travailleurs indépendants exerçant leur activité dans une société soumise à l’impôt sur les sociétés, sur la part excédant 10 % du capital social, des primes d’émission et des sommes versées en compte courant. Ainsi, tout dirigeant de sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés aurait vu ses dividendes taxés. Une mesure fiscale aux conséquences dévastatrices pour les petites entreprises, qui constituent pourtant l’essentiel de tissu économique français. 

Une disposition qui paraissait d’autant plus scandaleuse que le gouvernement injecte parallèlement des milliards dans les entreprises du CAC 40 
Le gouvernement socialiste vient ainsi de verser 80 millions d’euros au pétrolier Total au titre du CICE (Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi), une entreprise qui a pourtant fait 8,4 milliards de bénéfice en 2013. Les 20 milliards d’euros prévus par le dispositif pour relancer la compétitivité et l’emploi vont d’ailleurs profiter aux entreprises qui en ont le moins besoin, celles‑là mêmes qui, expertes en optimisation fiscale et en délocalisation des profits, ne payent pas, ou peu d’impôt sur les sociétés. En revanche, la taxation devient carrément confiscatoire pour les petites françaises. Elle aurait approché les 60 % avec la mise en place du projet gouvernemental. 

Le gouvernement a finalement reculé, face à la colère des petits patrons 
Gérard Bapt a reconnu, je cite : « Un manque de préparation ». Marqué par l'affaire des « pigeons du net », le gouvernement n’a pas insisté. Pour le ministre des Finances Michel Sapin, je cite : « Un amendement qui n'est pas compris (sic), c'est un amendement qui est mauvais ». Il a finalement demandé au Parlement de retirer la disposition. Un incroyable amateurisme… 

Brèves françaises 
Le Conseil de Paris chouchoute les couples homosexuels 
Le conseil de Paris vient de voter à l’unanimité le texte déposé par le groupe PS portant, je cite : « Sur l’amélioration de l’accueil des couples de même sexe », et visant, je cite toujours : « A adapter l’administration parisienne aux évolutions du droit de la famille et à la diversité des familles parisiennes ». Fin de citation. Ainsi, alors que de nombreuses familles parisiennes attendent un logement depuis plusieurs années, elles pourraient se voir doubler par les paires d’homosexuels. Derrière Nathalie Kosciusko‑Morizet, la pseudo opposition UMP a voté le texte socialiste comme un seul homme – ou comme une seule femme si l’on préfère. Clientélisme oblige : 2 200 « mariages » homosexuels ont en effet été célébrés à Paris depuis la loi Taubira, soit 15 % du total. Un chiffre qui concourt à faire de la capitale la première métropole bobo de France. 

Magouille et compagnie chez les footeux 
Le monde du ballon rond est depuis quelques jours le théâtre de deux scandales distincts : truquage de matchs d’une part, transferts de fonds frauduleux de l’autre. Dans la première affaire, des entraineurs et des présidents de clubs sont suspectés d’avoir truqué plusieurs rencontres de Ligue 2 pour assurer le maintien du club Nîmes Olympiques. Le second scandale concerne des dirigeants de l’OM et des agents de joueurs, accusés, je cite : « D’extorsion de fonds, blanchiment et association de malfaiteurs ». La justice enquête sur des transferts de joueurs, parfois monnayés plusieurs dizaines de millions d’euros. Une quinzaine de dirigeants présents et passés du club fosséen est en garde à vue depuis mardi. Parmi eux, le Franco‑Sénégalais Mababa Diouf, dit Pape Diouf, dont on se souviendra qu’il s’est montré particulièrement odieux à l’encontre de l’entraîneur Willy Sagnol, lors de cette pitoyable affaire de pseudo racisme montée de toutes pièces. 

L’AFB part en guerre contre le gouvernement 
Voici une nouvelle qui semble relever du gag si l'on se rappelle les milliards injectés par l'Etat pour sauver les banques au plus fort de la crise. Le gouvernement vient en effet d’annoncer la non‑déductibilité de l'impôt sur les sociétés des contributions au fonds de résolution unique européen et de la taxe systémique. Ce qui pourrait avoir comme conséquence un prélèvement supplémentaire de 900 millions d'euros sur les établissements bancaires pour les trois prochaines années. L'association française des Banques (l’AFB) qui était en pourparlers avec le gouvernement pour la création de 40 000 embauches dans les années 2015‑2017, contre 40 milliards d'euros de baisses de charges et d'impôts, vient de notifier la suspension des négociations aux différents syndicats bancaires, alors même qu’une réunion entre patrons et syndicats devait se dérouler le 26 novembre. Là encore, une reculade du gouvernement n’est pas à exclure… 
Affaire Jouyet : Fillon aux prises avec le TGI de Paris 
Le tribunal de Grande instance de Paris vient en effet de rejeter la demande de l’ancien Premier ministre de récupérer l'enregistrement dans lequel Jean‑Pierre Jouyet le met en cause, du moins si l’on en croit deux journalistes du Monde, Gérard Davet et Fabrice Lhomme, auteurs du livre "Sarko m'a tuer". Selon ces derniers, François Fillon avait demandé au secrétaire général de l'Elysée, lors d'un déjeuner en juin dernier, de, je cite : « Taper vite », et d'accélérer les procédures judiciaires contre Nicolas Sarkozy afin de plomber le retour en politique de ce dernier. L’ancien Premier ministre, qui a attaqué en diffamation à la fois les auteurs du livre et le secrétaire général de l’Elysée, exigeait de récupérer cet enregistrement. Une demande que le TGI a estimé non « légalement admissible ». L'avocat de François Fillon voit dans la décision du tribunal, je cite : « La démonstration qu'il y a quelque chose à dissimuler dans cet enregistrement ». Affaire à suivre, l’UMP étant, tout comme son compère le PS, abonné aux chroniques judiciaires… 
Brèves internationales 
Netanyahu veut renforcer le caractère « juif » d’Israël 
C’est ce dimanche que Benjamin Netanyahu, Premier ministre de l’Etat d’Israël, entend soumettre au gouvernement de l’Etat hébreu son projet de « Loi sur la Nation ». Selon ce projet, Israël ne serait plus défini dans les Lois fondamentales, qui font office de Constitution, comme Etat, je cite : « Juif et démocratique » mais comme, je cite toujours : « Etat national du peuple juif ». Dans les faits, cette « Loi sur la Nation » ne ferait que renforcer la nature théocratique et racialiste de l’Etat hébreu. Les discriminations sociales et économiques à l’encontre des non‑juifs y sont en effet monnaie courante, comme par exemple l’impossibilité d’accéder à la propriété immobilière ou encore à l’enseignement supérieur. Avec ce projet d’« Etat national du peuple juif », il s’agit pour Benjamin Netanyahu de contrer ses adversaires les plus radicaux, comme le judéo‑suprématiste Avigdor Lieberman qui, voguant sur la vague ultra‑sioniste de l’opinion publique israélienne, pourrait bien devenir le prochain Premier ministre de l’Etat hébreu. 
Petits arrangements entre gardiens de la mémoire 
Anne Franck est décédée en mars 45 au camp de Bergen‑Belsen. Or la règle en matière d'édition en Europe stipule, je cite : « Que les droits d'exploitation exclusifs d'une œuvre expirent l'année qui suit les 70 ans du décès de son auteur ». Ainsi, les droits d’auteur du célèbre « Journal » devraient expirer dans 13 mois. A moins que… A moins que l’auteur du journal d’Anne Franck ne soit pas tout à fait Anne Franck. C’est sur ce chemin pour le moins cahoteux que s’est engagée l’association qui gère la mémoire de la petite martyre, pour laquelle le « Journal d’Anne Franck » est aussi, et sans doute surtout, l’œuvre d’Otto Franck, le père d’Anne, lequel mourut en 1980. Les droits seraient alors prolongés jusqu’en 1980 + 70 = 2050. Moralité : On ne plaisante pas avec la vérité historique, mais encore moins avec les royalties. 
La bonne nouvelle du jour 
Après avoir reçu le Thea Classic Award en 2012, Le Puy du Fou vient d'obtenir l'Applause Award, l’une des plus hautes distinctions mondiales des parcs et spectacles. Choisi parmi 700 parcs en lice, Le Puy du Fou devient le premier parc européen depuis 22 ans à recevoir cette prestigieuse récompense. Rappelons qu’au terme d’un accord signé en août dernier entre Philippe de Villiers et Vladimir Poutine, deux déclinaisons russes du parc historique vendéen vont s’ouvrir prochainement en Russie, l’une à Moscou, l’autre en Crimée. 

